
b) Renforçant les capacités d’adaptation aux effets néfastes des changements 
climatiques et en promouvant la résilience à ces changements et un développement à faible 
émission de gaz à effet de serre, d’une manière qui ne menace pas la production 
alimentaire;

c) Rendant les flux financiers compatibles avec un profil d’évolution vers un 
développement à faible émission de gaz à effet de serre et résilient aux changements climatiques.

2. Le présent Accord sera appliqué conformément à l’équité et au principe des 
responsabilités communes mais différenciées et des capacités respectives, eu égard aux 
différentes situations nationales.

Article 3

A titre de contributions déterminées au niveau national à la riposte mondiale aux 
changements climatiques, il incombe à toutes les Parties d'engager et de communiquer des efforts 
ambitieux au sens des articles 4, 7, 9, 10, 11 et 13 en vue de réaliser l’objet du présent Accord tel 
qu’énoncé à l’article 2. Les efforts de toutes les Parties représenteront une progression dans le 
temps, tout en reconnaissant la nécessité d'aider les pays en développement Parties pour que le 
présent Accord soit appliqué efficacement.

Article 4

1. En vue d'atteindre l’objectif de température à long terme énoncé à l'article 2, les 
Parties cherchent à parvenir au plafonnement mondial des émissions de gaz à effet de serre 
dans les meilleurs délais, étant entendu que le plafonnement prendra davantage de temps 
pour les pays en développement Parties, et à opérer des réductions rapidement par la suite 
conformément aux meilleures données scientifiques disponibles de façon à parvenir à un 
équilibre entre les émissions anthropiques par les sources et les absorptions anthropiques 
par les puits de gaz à effet de serre au cours de la deuxième moitié du siècle, sur la base de 
l’équité, et dans le contexte du développement durable et de la lutte contre la pauvreté.

2. Chaque Partie établit, communique et actualise les contributions déterminées au 
niveau national successives qu’elle prévoit de réaliser. Les Parties prennent des mesures 
internes pour l’atténuation en vue de réaliser les objectifs desdites contributions.

3. La contribution déterminée au niveau national suivante de chaque Partie 
représentera une progression par rapport à la contribution déterminée au niveau national 
antérieure et correspondra à son niveau d’ambition le plus élevé possible, compte tenu de 
ses responsabilités communes mais différenciées et de ses capacités respectives, eu égard 
aux différentes situations nationales.

4. Les pays développés Parties devraient continuer de montrer la voie en assumant 
des objectifs de réduction des émissions en chiffres absolus à l’échelle de l’économie. Les 
pays en développement Parties devraient continuer d’accroître leurs efforts d’atténuation, et 
sont encouragés à passer progressivement à des objectifs de réduction ou de limitation des 
émissions à l’échelle de l’économie eu égard aux différentes situations nationales.
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